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1.  CONTEXTE 

Les prestations objet de ces TDR s’intègrent dans le cadre de la mise en œuvre de la politique sectorielle de l’eau et l’assainissement du gouvernement du Sénégal matérialisé par le Projet eau à long terme (PLT) appuyé par divers bailleurs de fonds. Dans ce cadre, l’Union européenne donne son appui a ce programme suite à la décision d’inclure dans la stratégie de coopération entre l’Etat du Sénégal et l’Union européenne les infrastructures d’assainissement comme l’un des secteurs où l’Union européenne concentrera son appui.

Faisant suite à une étude de l’ONAS pour définir le Plan Directeur d’Assainissement (PDA) des 19 centres secondaires au Sénégal, certains de ces centres ont été identifiés pour être intégrés aussi dans le cadre d’un appui de l’UE. Le villes concernées sont Mbour, Mbacké, Diourbel, Tivaouane et Richard Toll.

L'appui portera également sur les actions non encore réalisées du volet assainissement du Programme de Développement de la Région de Saint Louis qui était financé par le 7ème et 8ème FED. Ce programme s’inscrit dans la politique de l’Etat du Sénégal en matière de résorption des quartiers non lotis, insalubres ou impropres à l’habitat dans les conditions de leur occupation actuelle. Les quartiers concernés sont le quartier de Pikine à Saint Louis et Khouma à Richard Toll.

1.1. POLITIQUE D’ASSAINISSEMENT AU SENEGAL

1.1.1 POLITIQUE ET STRATEGIE DU GOUVERNEMENT DU SENEGAL

La politique et la stratégie du gouvernement contenu dans la lettre de politique sectorielle complétée et actualisée en 1995 ont abouti aux résultats que sont entre autres : (i) la création de l’ONAS, structure chargée de la maîtrise d’ouvrage des travaux d’assainissement ainsi que de l’exploitation et de la maintenance des ouvrage d’assainissement ; (ii) la mise en œuvre des mesures d’accompagnement relatives au renforcement des capacités de gestion et de planification du secteur par l’ONAS.

Cependant en dépit des bons résultats, le secteur de l’assainissement continue d’être confronté à des contraintes dont notamment (i) l’insuffisance des niveaux de services d’assainissement surtout dans les zones périurbains (ii) la viabilité financières de l’ONAS.

Face à ces contraintes, le gouvernement a adopté les orientations suivantes : (i) l’amélioration des services dans les zones dotées de réseaux collectifs d’assainissement : (ii) la promotion et le développement de systèmes alternatifs et appropriés d’assainissement autonome et semi-collectif dans les quartiers périurbains tout en favorisant la création d’emplois et le développement de petites entreprises; (iii) la définition et la mise en place d’une stratégie spécifique pour la gestion des eaux de drainage ; (iv ) la mise en place d’un cadre institutionnel approprié garantissant la viabilité financière du sous secteur de l’assainissement urbain.

1.1.2 PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT A MOYEN ET LONG TERME

La stratégie du gouvernement est mise en œuvre à travers divers programmes de développement dont le principal est le projet sectoriel eau à long terme et des plans d’actions précisant les options retenues aux plans institutionnel et financier. 

Pour l’assainissement les objectifs assignés sont (i) l’augmentation de la desserte des populations en ouvrages d’assainissements collectif et autonome ; (ii) la prise en charge correcte des rejets d’eaux usées ; et (iii) la protection de l’environnement urbain par le traitement des eaux résiduaires et des matières de vidange et à long terme par l’épuration avant rejet vers la mer des eaux vannes et ménagères.

1.2. LA POLITIQUE DE RESORPTION DES QUARTIERS URBAINES IRREGULIERES

Depuis une quinzaine d’années, le Gouvernement du Sénégal a développé une politique de résorption des quartiers urbains irréguliers et insalubres avec, d’une part, la restructuration des quartiers ciblés et d’autre part, leur régularisation foncière. Dans ce cadre, un Fonds de Restructuration et de Régularisation Foncière (FORREF) a été mis en place en 1991 par décret n°91-595 du 14 juin 1991 pour assurer le financement des opérations de restructuration et de régularisation des quartiers non lotis. Les modalités de gestion et d’intervention de ce fonds ont été précisées dans le décret n° 96-386 du 15 mai 1996, précisé par un manuel des procédures qui a été approuvé en 2002 par le conseil de direction.

Par ailleurs, sur base d’un large appui de la coopération allemande, le Gouvernement du Sénégal a mis en place la « Fondation Droit à la Ville », opérateur autonome de droit privé, prestataire de services en matière de restructuration et de régularisation foncière dans les zones périurbaines des grandes villes du Sénégal.

1.3 L’APPUI DE L’UE DANS LES SECTEURS

1.3.1. LA POLITIQUE DE COOPERATION DE L’UE

La politique de l’Union européenne dans le domaine de la coopération favorise : i) le développement économique et social durable ; ii) l’insertion harmonieuse et progressive du pays dans l’économie mondiale et iii) la lutte contre la pauvreté. Ces objectifs ont été confirmés et renforcés dans l’article 1 de l’Accord de partenariat ACP-CE, signé à Cotonou le 23 juin 2000, qui met un accent particulier sur l’objectif de réduction et, à terme, d’éradication de la pauvreté.

1.3.2. LA STRATEGIE DE COOPERATION UE - SENEGAL

Dans le cadre de sa politique de coopération, l’UE matérialise son appui par de programmes suivant un cycle de programmation de 5 ans. Chaque cycle démarre par la définition d’un document de stratégie de coopération et l’établissement d’un programme indicatif national (PIN).

La programmation de la stratégie de coopération entre le gouvernement du Sénégal et l’Union européenne portant 9ème FED a suivi un processus participatif qui a abouti à l’élaboration d’un document de stratégie définissant les orientations générales et les secteurs de concentration dans le cadre de cette coopération. Le 13 mai 2003, l’UE et l’état de Sénégal ont formalisé le travail et les efforts communs des deux parties dans un document pour les années 2002 à 2007 dont l’objectif global a été d’appuyer les efforts entrepris par le gouvernement du Sénégal en vue de la réduction de la pauvreté d’une manière durable à travers une croissance soutenue et équitablement répartie, une bonne gouvernance, une intégration régionale et une intégration progressive dans l’économie mondiale.

La Communauté soutiendra une stratégie concentrant les ressources disponibles dans 3 domaines de concentration incluant le domaine des infrastructures d’assainissement. A cet effet, Le Programme Indicatif National (PIN) du 9ème FED, réserve un montant indicatif de € 30 millions à ce domaine.

En parallèle, la Communauté continuera son appui au projet pour l’amélioration des conditions de vie au quartiers défavorisés dont une intervention, touchant les infrastructures d’assainissement, avait été initié lors de cycles de programmation précédents.

1.3.3. L’IDENTIFICATION DES PROJETS

Suivant la définition des grands axes identifiés lors du processus de définition de cette stratégie, l’UE a voulu associer, dans le cadre d’un processus participatif, à tous les acteurs concernés par les secteurs dits de concentration. A ces fins, en étroite collaboration avec l’état du Sénégal, la Délégation de la Commission européenne à Dakar a entamé la phase d’identification des projets en créant des groupes techniques qui visent à définir en détail l’appui accordé.

Diverses réunions de ces groupes techniques, notamment celle de l’assainissement ont abouti, le mois de décembre 2002 à l’organisation d’un atelier pour soulever tous les aspects à tenir compte dans la définition de l’intervention dans le secteur et valider certains projets proposés par l’ONAS.

L’atelier a montré la complexité du secteur de l’assainissement et le grand nombre de facteurs à tenir compte lors de la préparation d’un projet de ce type. Les participants ont confirmé le bien fondé du choix stratégique visant à combler les retards importants en matière des infrastructures d’assainissement.

Les travaux de l’atelier ont conduit à la formulation d’une série de recommandations dont la réalisation des travaux d’assainissement dans des centres secondaires du Sénégal. L’ONAS, en tant qu’agence responsable du domaine a proposé 4 centres (Diourbel, Mbacké, Mbour et Tivaouane) dont les études se trouvaient dans une phase très avancé. 

Suite à l’atelier, dans le cadre d’une approche visant à l’optimisation des ressources disponibles, une forte synergie a été identifié entre un autre centre étudié par l’ONAS Richard Toll dont un quartier (Khouma) et le quartier de Pikine à Saint Louis ont été étudié dans le cadre du projet d’amélioration des conditions de vie des quartiers spontanés dans la région de St. Louis initié par la DUA dans le cadre du 7eme FED.

1.4. LES ETUDES DISPONIBLES

1.4.1. ETUDE 19 CENTRES URBAINS

Pour atteindre les objectifs qu’il s’est fixé dans le secteur de l’hydraulique et de l’assainissement, le Gouvernement sénégalais a inscrit dans le projet Sectoriel Eau le renforcement du sous secteur de l’assainissement dont un des volet prioritaire est l’étude des plans directeurs de  19 centres urbains.

Le projet concerne 19 centres urbains répartis comme suit :

(Centres fluviaux : Richard Toll, Dagana, Podor, Matam, Bakel et Kédougou

(Villes de la côte Ouest : Bargny, Mbour et Joal

(Villes du centre : Tivaoune, Bambey, Diourbel, Mbacké, Touba, Fatick, Foundiougne et Nioro du Rip.

(Villes du Sud : Kolda et Bignona

Le projet comprend 4 missions, à savoir :

( mission 1 : travaux de reconnaissance et collecte de données  (5mois)

( mission 2 : élaboration des plans directeurs(10mois)

( mission 3 : étude des Avant-Projets détaillés des travaux prioritaires(3mois)

( mission 4 : élaboration des dossiers d’appels d’offres (2mois).

Le projet a connu des difficultés liées d’une part à l’inexistence et l’indisponibilité de cartes avec des courbes de niveau des centres concernés et d’autre part à l’accès difficile de la ville de Bignona pour les raisons d’insécurité et l’absence de données sur l’urbanisme et sur les consommations d’eau à Touba. Ainsi les PDA  des  villes de Bignona et de Touba n’ont pas pu être intégrés dans l’étude

1.4.2. ETUDES DE KHOUMA ET PIKINE

Les autorités sénégalaises et la Commission européenne ont initié, dès 1993, sur les ressources du 7ème FED, un important programme de développement de la Région de Saint-Louis, avec des interventions dans plusieurs domaines complémentaires (assainissement, environnement, hydraulique, promotion des petites et moyennes entreprises, santé, etc.).

Dans ce cadre, le volet assainissement qui concernait les quartiers de Pikine et Khouma devrait s'effectuer dans le cadre de la nouvelle politique de restructuration et de régularisation foncière des quartiers non lotis mise en œuvre par le Sénégal depuis 1991. Dès 1994, une mission de vérification de la viabilité du projet a été conduite par la GTZ. A l'issue de cette vérification, des études techniques ont été préparées pour la restructuration des quartiers sans tenir compte des problèmes d'inondation causés par les eaux du fleuve. A la suite de nombreuses inondations dans ces quartiers provoquées par un retour à la normale des crues, la décision a été prise de ne pas régulariser ces quartiers tant que cette question d’inondation ne serait pas définitivement réglée.

C'est ainsi que des études complémentaires pour la protection du quartier de Pikine ont été réalisées. Suite à ces études, le volume des travaux était devenu plus important et les crédits limités. Un phasage des travaux par ordre de priorités a été décidé par les autorités administratives et la commission. Une première phase à Pikine a ainsi pu être financée pour protéger le quartier des inondations du fleuve Sénégal, mais d’importantes réalisations d’assainissement et d’infrastructures urbaines sont encore attendues dans les deux quartiers et constituent la deuxième phase du projet.
II  OBJET DES PRESTATIONS

L’objectif global de ces prestations est de contribuer à la formulation et instruction d’un projet d’appui à la mise en œuvre de la politique d’assainissement mené par l’état du Sénégal.

Le consultant aura comme objectifs spécifiques :   

1. Exécuter des prestations complémentaires requises pour la finalisation du projet, à savoir faire une analyse économique et financière des projets proposés par rapport aux alternatives existantes, notamment en tenant compte des objectifs du millénaire et proposer les modifications requises aux dossiers.

2. Reformuler le projet incluant une actualisation des études et DAO, et préparer des dossiers d’appel d’offres pour les travaux et pour la surveillance des travaux d’assainissement des villes de Mbour, Mbacke, Diourbel, Tivaouane, Richard Toll et le quartier de Pikine à Saint Louis.

3. Refaire l’analyse économique et financière, suite à l’ouverture des plis pour les travaux.

A titre indicatif, le DAO comportera 4 lots (sous réserve des propositions du consultant):

1. Travaux d’assainissement des villes de Diourbel et Mbacké (PDA – tranche prioritaire)

2. Travaux d’assainissement de la ville de Mbour (PDA – tranche prioritaire)

3. Travaux d’assainissement de la ville de Tivaouane (PDA – tranche prioritaire)

4. Travaux d’assainissement de la ville de Richard Toll (PDA – tranche prioritaire)

et du quartier de Pikine à Saint louis

Ces prestations sont définis dans les appendices ci-après.

III. MAITRISE D’ŒUVRE : ADMINISTRATIONS IMPLIQUES

Les prestations concernant l’assainissement relèvent de la lettre de mission de l’Office National d’Assainissement du Sénégal – ONAS. Les travaux de restructuration des quartiers de Pikine et de Khouma relèvent de la mission de la Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture. Cependant, les projets feront partie intégré d’un seul DAO dont les modalités de gestion seront décidées, sur proposition du consultant, lors de l’exécution de l’étude.

Pour des finalités pratiques, les communications entre le maître d’œuvre et le consultant seront faits formellement avec l’ONAS. Le consultant fera spécial attention d’associer dans son travail à l’administration responsable et de faire copie de tous les courriers aux parties directement impliqués.

APPENDICE 1 AUX TERMES DE REFERENCE

Actualisation des études et préparation des DAO travaux et surveillance.

1. Travaux d’assainissement de la ville de Diourbel (PDA – tranche prioritaire)


2. Travaux d’assainissement de la ville de Mbacké (PDA – tranche prioritaire)

3. Travaux d’assainissement de la ville de Mbour (PDA – tranche prioritaire)


4. Travaux d’assainissement de la ville de Richard Toll (PDA – tranche prioritaire)

 incluant les travaux prévus au quartier de Khouma                 

5. Travaux d’assainissement de la ville de Tivaouane (PDA – tranche prioritaire)

6. Travaux d’assainissement du quartier de Pikine à Saint louis

I. CONTEXTE

II. RESULTATS DES PRESTATIONS

III. CONSISTANCE DES PRESTATIONS

IV. DOCUMENTATION DISPONIBLE

V. DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE CONSULTANT

VI. DELAI D’EXECUTION

VII. EQUIPE DU CONSULTANT

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Annexe 1.1. Consistance des travaux assainissement Diourbel, Mbacké, Mbour, Tivaouane et Richard Toll.

Annexe 1.2. Modèle arbre décisionnel pour le choix de système d’assainissement

I. CONTEXTE

L’instruction des projets d’assainissement initiés dans le 7ème et 8ème FED ainsi que ceux identifiés dans le cadre du 9ème FED ont soulevé certains aspects qui méritent d’être révisés afin d’optimiser l’utilisation des ressources disponibles.

D’une part, le DAO du projet «assainissement et restructuration des quartiers spontanés de Pikine à St. Louis et Khouma à Richard Toll » était réalisé il y a environ 5 ans et aussi certains problèmes d’ordre technique dans le définition des travaux ont été soulevés.

D’autre part, les nouveaux objectifs de développement, adoptés par le gouvernement du Sénégal dans le cadre de l’initiative « Objectifs de Développement du Millénaire » particulièrement dans le sous secteur de l’assainissement recommandaient une révision des phases prioritaires identifiés lors de l’« Etude de Plans Directeurs d’assainissement de 19 centres urbaines du Sénégal » afin de maximiser l’impact de l’investissement sur le plus grande nombre de bénéficiaires.
Enfin, des synergies entre l’appui déjà en cours au quartier de Khouma dans la ville de Richard Toll et le PDA disponible suite à l’étude entamé par l’ONAS offraient la possibilité d’intégrer une partie des interventions prévus à Khouma dans un projet d’assainissement élargi à tout le reste de la commune de Richard Toll.

II. RESULTATS DES PRESTATIONS

Les résultats des prestations sont :

Volet n° I : Actualisation des études 

(i) Un rapport technique définissant la consistance des travaux d’assainissement et aménagement urbain des villes de Diourbel, Mbacké, Mbour, Richard Toll et  Tivaouane et des quartiers de Khouma et Pikine.
Volet n° 2 : Analyse économique et financière et plan de mise en œuvre du projet

Volet n° 3 :  Actualisation des dispositions administratives et préparation du DAO travaux

(ii) Le DAO actualisé pour les travaux organisés en 4 lots :

1. Travaux d’assainissement des villes de Diourbel et Mbacké (PDA – tranche prioritaire)

2. Travaux d’assainissement de la ville de Mbour (PDA – tranche prioritaire)

3. Travaux d’assainissement de la ville de Tivaouane (PDA – tranche prioritaire)

4. Travaux d’assainissement de la ville de Richard Toll (PDA – tranche prioritaire)

et du quartier de Pikine à Saint louis

NB. Les travaux à Richard Toll incluront également les travaux du quartier de Khouma.

(iii) Les Termes de Référence pour la surveillance des ces travaux

(iii) Un rapport confidentiel contenant les informations nécessaires pour le suivi de l’exécution du projet par le maître d’œuvre (estimation coûts, plan de passation des marchés, programme d’exécution des travaux, matériel et personnel à demander aux Titulaires des travaux et surveillance… )

III. CONSISTANCE DES PRESTATIONS

Pour atteindre ces résultats, le consultant définira une méthodologie tenant compte les aspects suivants :

Volet n° 1 : Actualisation des Etudes 

1.1 - Assainissement des villes de Mbour, Tivaoaune, Mbacké et Diourbel :

a) Actualisation des études
Suite à l’analyse des études existantes (Plan Directeur d’assainissement des villes concernées, PDA) mises à disposition par le maître d’œuvre, le consultant procédera à une révision exhaustive des systèmes d’assainissement proposés dans les zones prioritaires définies dans les PDA.

Pour cela, sur la base d’un arbre de décisions à proposer par le consultant et approuvé par le maître d’œuvre (voir exemple en annexe 1.2) il confirmera / proposera les systèmes d’assainissement à réaliser. Il est à noter que cette démarche vise à améliorer le rapport « investissement / nombre des personnes desservis » par rapport à celui proposé initialement dans le PDA. Le consultant est tenu de proposer au maître d’œuvre toute mesure qui pourrait conduire à améliorer ce rapport.

Dans cette même démarche il vérifiera la faisabilité du projet, complétera les hypothèses de base et procédera à son actualisation en y associant les bénéficiaires (notamment les mairies). Il tiendra compte des projets prévus ou en cours de réalisation qui pourraient affecter les travaux à définir.

Dans son analyse, le consultant est tenu de faire une vérification des plans existants sur le terrain, et identifier de possibles problèmes apparus dés la réalisation des PDA et qui pourraient affecter l’exécution des travaux. 

b) Révisions des quantités
Le consultant, sur la base des donnés des PDA et des conclusions de son analyse définie ci-dessus proposera les quantités finales des travaux à réaliser et à inclure dans les DAO travaux. 

Il est aussi envisagé que le consultant puisse proposer un phasage des travaux de chaque lot afin de rendre les travaux exécutables dans une période de temps raisonnable vis à vis de la durée du financement tenant compte tenu des performances réelles dans le domaine.

c) Vérification des prescriptions techniques
Le consultant analysera les CPT existants et identifiera de possibles améliorations, il devra assurer l’homogénéité des prescriptions techniques et formuler d’éventuelles  améliorations.

1.2 - Assainissement de la ville de Richard Toll :

Autres que les points a) à c) ci-dessus (phase 1-1) et que sont applicables au PDA de Richard Toll, le consultant devra incorporer dans ses analyses et propositions les travaux d’assainissement et de restructuration prévus à Khouma dans le cadre du projet « Restructuration des quartier spontanés de Pikine à St. Louis et Khouma à Richard Toll » faisant partie du Programme de développement de la Région de St.Louis.

1.3 - Assainissement du quartier de Pikine à Saint Louis :

Le consultant devra incorporer les points a) à c) ci-dessus (phase 1-1) dans ses analyses et propositions pour les travaux d’assainissement et de restructuration prévus à Pikine dans le cadre du  projet « Restructuration des quartier spontanés de Pikine à St. Louis et Khouma à Richard Toll » faisant partie du Programme de développement de la Région de St. Louis.

Volet n° 2 : Analyse économique et financière et plan de mise en œuvre du projet

2.1 – Analyse financière de l’investissement

Analyse économique et financière. Le consultant  procédera à une estimation financière et économique détaillée des coûts et bénéfices du projet, en tenant compte du guide d’analyse économique et financière des projets de développement de la Commission européenne (voir annexe A2) notamment à une évaluation des options ainsi qu’à une analyse de sensibilité et à une analyse des risques. 

L’analyse financière s’orientera vers l’analyse du coût / efficacité.

Une dernière analyse s’effectuera après réception des offres pour les travaux.

2.2 – Plan de mise en œuvre

Le consultant proposera un plan de mise en œuvre qui contiendra des informations nécessaires pour le suivi de l’exécution par le maître d’œuvre. Ce plan contiendra aussi une liste des actions ou mesures d’accompagnement pour assurer la viabilité du projet ainsi que sa définition succincte. Un rapport confidentiel sera présenté par le consultant et contiendra au moins les éléments suivants : (i) estimation des prix des travaux sur la base des devis des autres travaux en cours de réalisation (à fournir par le maître d’œuvre) ; (ii) estimation des matériels et moyennes nécessaires minimales dont le responsable des travaux devra disposer pour la réalisation des ces travaux dans un calendrier, aussi à proposer par le consultant, (iii) proposition d’une organisation des travaux et surveillance par lots ; (iv) en collaboration avec le maître d’œuvre le consultant préparera un plan de passation des marchés conformément aux procédures du FED.

Ce plan devra servir au maître d’œuvre à avoir une idée exacte sur la mise en œuvre de l’ensemble de son intervention et à avoir un document pour le suivi des projets.

Volet n° 3 :  Actualisation des dispositions administratives et préparation du DAO travaux

3.1 – Préparation du dossier d’appel d’offres des travaux

Le dossier complet d’appel d’offres pour les travaux sera préparé selon le cadre approuvé par la Commission européenne (des modèles d’instruction aux soumissionnaires et du cahier des prescription spéciales seront fournis au consultant. De plus, un cahier de prescriptions techniques général (CPTG) à valider par le consultant dans le cadre de ses prestations sera également fourni).

3.2 – Elaboration des Termes de Référence et estimation du coût de la surveillance de travaux

Elaborer des Termes de Référence pour la surveillance et le contrôle du (des) marché(s) des travaux. On prévoit que le consultant retenu pour la surveillance sera le "représentant du maître d'œuvre" (voir le cahier général des charges relatif aux marchés de travaux financés par le FED) et aura certaines fonctions déléguées par le  maître d'œuvre. La recommandation et l’analyse incluront:

a) une proposition justifiée pour la composition de l'équipe de surveillance ;

b) l’expérience et la qualification minimum requise de chaque membre de l'équipe ;

c)  une proposition justifiée des fonctions à déléguer par le maître d'œuvre (et leur étendue) ;

d) sur base des points (a) et  (b) ci-dessus, une estimation de coût pour le (les) contrat(s) de  surveillance et de contrôle.

IV. DOCUMENTATION DISPONIBLE

Le maître d’œuvre remettra au consultant les pièces écrites et documents graphiques des missions I a IV (y compris support numérique) élaborés par Scandia consult pour le projet « Etude de Plans Directeurs d’assainissement de 19 centres urbaines du Sénégal ».

Le maître d’œuvre remettra au consultant les pièces écrites et documents graphiques du DAO élaboré par le bureau Simon et Christiansen pour le projet . « Restructuration des quartier spontanés de Pikine à St. Louis et Khouma à Richard Toll » (et aussi si possible sur CD-ROM).

V. RAPPORTS

Tous les rapports et documents devront être rédigés en français et transmis directement aux destinataires selon la table de transmission ci-après. Les correspondances et lettres devront être rédigées en français.

i) Elaboration des Rapports et Documents Préliminaires et/ou Provisoires

Chaque document devra être présenté par le consultant (par les membres de l’équipe qui sont en charge de sa préparation) lors des réunions proposées et organisées par le consultant selon le calendrier retenu avec toutes les parties prenantes. Ces réunions seront précédées par des visites de vérification sur le terrain des différents points contenus dans le document soumis. Le consultant rédigera et fera parvenir les procès verbaux de ces réunions.

Le consultant proposera, pour approbation par le Maître d’Œuvre et la Délégation de la Commission européenne, les dates, les ordres du jour et les programmes de visites pour les dits documents, lors de leurs soumissions.

ii) Elaboration des Rapports et Documents Finals

Le consultant, après avoir reçu les commentaires et les instructions du Maître d’Œuvre, et de la Délégation de la Commission européenne (par écrit), procédera à l’élaboration des documents et rapports finals.

iii) Commentaires Adressés au Consultant

Une copie de tous les commentaires adressés au consultant sera annexée dans les rapports finals. Les commentaires seront adressés dans le respect des délais mentionnés ci-après.

iv) Copies sur Papier, CD et sur Disquettes

Le consultant fournira les rapports et documents finals sur papier, sur CD et sur disquettes en format Word et/ou Excel et autres formats convenables (sous Windows). Le nombre des copies et leurs destinataires est mentionné dans la table de transmission.

Le consultant fournira également sur papier, sur CD et sur disquettes les dossiers de données, de calculs, de dessins, de plans et d’études faits à l’aide d’ordinateur, ainsi que toute documentation et information nécessaires ; par exemple les fichiers de données de base pour les modèles, et une note explicative permettant au Maître d’Œuvre et à la Commission européenne de ré-exécuter les modèles.

v) Soumission des Rapports et des Documents

Le consultant devra fournir les rapports suivants à distribuer selon le tableau de répartition ci-après présenté.

Sauf indication contraire du paragraphe VIII ci-dessous, le maître d’œuvre aura un délais de 21 jours pour transmettre ses observations aux document préliminaires et le consultant 21 jours pour les intégrer et soumettre les rapports et documents finals.

Tableau de répartition des rapports :

	
	Maître d'ouvrage
	Maître d'œuvre
	Délégation

	Rapport technique 1 provisoire
	2
	2
	1

	Rapport technique 1 définitif
	2
	5
	2

	Rapport technique 2 provisoire
	2
	2
	1

	Rapport technique 2 définitif
	2
	5
	2

	DAO des travaux provisoire
	2
	2
	2

	DAO travaux définitif
	2*
	2* 
	2*

	DAO pour la supervision des travaux provisoire
	2
	2
	2

	DAO pour la supervision des travaux définitif
	2
	2
	2

	CD-ROM contenant les documents finaux
	1
	2
	2


(*) plus une copie aux Bureaux de Presse de la Commission européenne dans chaque Etat Membre.

A la remise de la version finale des DAO le consultant fournira  une version modifiable i.e. : .doc (Word) pour le textes et .dwg pour la partie graphique et une autre reproductible non modifiable (.pdf).

Le consultant établira le Dossier d'Appel d'Offres (DAO) reformulé qui comprendra les pièces suivantes :

· L'avis d'appel d'offres 

· Les instructions aux soumissionnaires 

· La Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, de fournitures, et services financés par le FED

· Le Cahier Général des Charges relatif aux marchés de travaux financés par le FED

· Le Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS)

· Le Cahier des Prescriptions Techniques (CPT)

· Le cadre du détail estimatif

· Le cadre du sous-détail des prix

· Les divers plans et dossiers d'exécution nécessaires à la préparation des offres et à la bonne marche des travaux

· Le dossier géotechnique et hydrologique

· Le modèle de soumission et autres modèles requis

Le consultant prendra toutes les dispositions utiles pour que le dossier d'appel d'offres des travaux soit élaboré en parfaite adéquation avec la réglementation propre au bailleur de fonds (FED), adoptée par le Sénégal. Le marché sera à prix unitaires.

Le dossier d’appel d’offres devra être préparé de manière à ce qu'un soumissionnaire puisse présenter une offre pour chacun des lots, pour un ensemble de lots ou pour tous les lots. Le soumissionnaire pourra proposer dans son offre le rabais global qu'il consent en cas de réunion de tous les lots pour lesquels il a présenté une offre à part. La seul forme de rabais acceptable sera en pourcentage fixe et applicable à tous prix unitaires.

V. DELAI D’EXECUTION

La durée effective des prestations sans tenir compte des délais d’approbation des rapports et de passation est de 22 semaines.

Volet n° 1 : Actualisation des études : 3 mois

Volet n° 2 : Analyse économique et financière : 1 mois

Volet n° 3 : Préparation des DAO : 1 mois

VI. EQUIPE DU CONSULTANT

Chef de mission

Etudes: Diplôme universitaire (BAC+5), reconnu par le pays d’émission, en génie civil ou hydraulique.

Qualifications professionnelles :

- spécialiste dans le domaine des études d’assainissement liquide ;

- expérience aux procédures de passation des marchés du FED ;

- expérience d’au moins 10 ans dans la conduite des études et projets d’assainissement ;
- expérience d’au moins 6 projets similaires ; 
- expérience 5 ans minimum aux postes similaires ;

- une expérience au Sénégal, et/ou à la sous-région et/ou aux pays en voie de développement est souhaitable.

Socio-économiste 

Etudes: Diplôme universitaire (BAC+4), reconnu par le pays d’émission, en économie et/ou sociologie ou similaire avec spécialisation sur les aspects socio-économiques de développement.

Qualifications professionnelles :

- spécialiste dans le domaine des études socio-économiques de projets de développement ;

- un savoir-faire avéré dans l’analyse financière et économique des projets d’assainissement;

- 4 années minimum de l’expérience mentionnée ci-dessus dans des pays en voie de développement ;

- une expérience dans la sous-région est souhaitable.

Urbaniste - Aménagiste

Etudes: Diplôme d’urbaniste ou d’architecte ou similaire avec une spécialisation en urbanisme (BAC+5), reconnu par le pays d’émission.

Qualifications professionnelles:

- au moins des 5 années d’expérience post-universitaire dans son domaine ;

- au moins une étude de plan directeur d’urbanisation ;

- une expérience dans la restructuration de quartier spontané ;

- une expérience dans des pays en voie de développement.

Equipe auxiliaire

Le consultant pourra envisager dans son offre l'emploi d'autres experts complémentaires pour une meilleure exécution de l'étude. Le consultant a la liberté de proposer la composition de son équipe qui devrai inclure au moins un expert en génie civil et un expert en électromécanique.

Moyens matériels

Tout ce qui sera nécessaire pour mener à bien les prestations selon la méthodologie proposé.

VII. PRESTATIONS APRES L’APPROBATION DU DAO

Il est prévu que le consultant distribue les DAO aux entreprises intéressées à soumissionner. Les frais d’édition et reproduction de la version final jusqu’à 31 copies est à la charge du consultant. Les frais d’envoi sont à la charge de l’acheteur. Une fois les 31 copies épuisés le frais d’édition et reproduction sont à la charge de l’acheteur. Le consultant devra mettre à disposition des acheteurs une copie en format numérique reproductible non modifiable.

Il est prévu, sur demande du maître d’œuvre, que le consultant envoi une copie du DAO à chaque bureau de représentation de la CE dans les 15 pays membres.

VIII.
PROGRAMME DE TRAVAIL

Le consultant, dans son offre, doit proposer son chronogramme détaillé incluant le planning de mobilisation du personnel, qui est en cohérence avec le calendrier ci-dessous. Le consultant, dans son offre, doit également  respecter le calendrier ci-dessous.

Les réunions de présentation des rapports seront organisées et prises en charge par le consultant, conformément aux dates, ordres du jour et programmes convenus avec le maître d’ouvrage. 

8.1
Volet n° 1. Actualisation des études
Semaine 0
Ordre de démarrage (OdD)

Semaine 1
Réunion de prise de contact avec l’ensemble des experts

Semaine 2
Soumission du rapport d’établissement incluant la proposition du consultant sur la date et l’agenda de la réunion sur ledit rapport

Semaine 12
Soumission des versions provisoires des rapports de la phase I incluant la proposition du consultant sur les dates, les programmes et l’agenda de la visite conjointe et de la réunion consultative.

Semaine 13
Réunion consultative dans la zone du projet ou à Dakar

Semaine 14
Soumission du procès verbal (rédaction préliminaire) de la réunion

Semaine 16
Réception par le consultant des tous les commentaires effectués lors de la réunion consultative, sur les rapports et le procès verbal

Semaine 18
Soumission des versions définitives des rapports du volet n°1 et du procès verbal final. 

Semaine 21
Approbation de tous les rapports du volet n° 1.

8.2 Volet n° 2. Analyse économique et financière et plan de mise en œuvre du projet
Semaine 0
Démarrage des prestations

(semaine 12 après l’OdD)

Semaine 4
Soumission des versions provisoires des rapports du volet n° 2 incluant la proposition du consultant sur les dates, les programmes et l’agenda de la réunion consultative.

Semaine 5
Réunion consultative à Dakar

Semaine 6
Soumission du procès verbal (rédaction préliminaire) de la réunion

Semaine 8
Réception par le consultant des tous les commentaires effectués lors de la réunion consultative, sur les rapports et le procès verbal

Semaine 10
Soumission des versions définitives des rapports du volet n° 2 et du procès verbal final. 

Semaine 13
Approbation de tous les rapports du volet n°2.

8.3 Volet n° 3. Préparation des DAO (travaux et surveillance)

Semaine 0
Démarrage des prestations du volet n° 3

(semaine 18 après l’OdD)

Semaine 2
Soumission des dossiers d’appel d’offres (DAO) provisoires, incluant la proposition du consultant sur la date et l’agenda de la réunion consultative

Semaine 3
Réunion consultative à Dakar

Semaine 4
Soumission du procès verbal (rédaction préliminaire) de la réunion

Semaine 6
Réception par le consultant des tous les commentaires effectués lors de la réunion consultative, sur les DAO et le procès verbal

Semaine 8
Soumission des DAO définitifs et du procès verbal final 

Semaine 10
Approbation des DAO.

Semaine 12
Transmission des DAO définitifs à tous les destinataires

Semaine 13
Lancement de l’AO

NB Une réunion de présentation de l’étude et du projet devra être organisée par le consultant à une date fixée par le maître d’œuvre.

Un dernier rapport de l’analyse économique et financière après l’ouverture des plis pour les travaux sera soumis 2 semaines après la demande y afférente du maître d’œuvre. Le cas échéant, un rapport final corrigé sera soumis 1 semaine après la notification des observations du maître d’œuvre.

IX.
Assistance Fournie par le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre

Le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre mettront à la disposition du personnel du consultant les informations et personnel suivants :

- tous les documents listés en annexe A2 (à l’exception des cartes) ;

- personnel homologue.

NB : Tous les documents devront être retournés à la fin des prestations de la phase III.

Le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre faciliteront :

- l’importation et l’exportation des effets personnels du personnel expatrié du consultant durant l’exécution du contrat, ainsi que de l’équipement professionnel requis pour les prestations, conformément aux dispositions de la Convention de Lomé ou d’accords similaires ;

- la liaison et les contacts du consultant avec toutes les autorités administratives, locales et régionales et autres partie prenante.

Le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre s’engagent à conseiller et assister le consultant, si cela est nécessaire, dans le cas où des mesures/précautions de sécurité devraient être prises lors de l’exécution de ses prestations dans les différents sites du projet.

